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Atelier 2 : Economies  alternatives comme levier de développement socio-économique

Colloque préparatoire du XVème sommet de la francophonie

17-19 septembre 2014, Dakar

Mise en contexte

Les inégalités sociales entre les femmes et les hommes, les filles et les garçons entraînent une absence de reconnaissance des droits des femmes/filles, un accès très restreint aux opportunités économiques et aux sphères de décisions.
Les effets dévastateurs combinés de la pauvreté, de la discrimination et du manque d’opportunités affectent les femmes de multiples façons : depuis leur situation économique (niveau de revenus, droits d’accès à la propriété, accès au financement, etc.), jusqu’à leur bien-être (accès aux services de santé et à l’éducation, etc.), en passant par leurs aspirations à la reconnaissance de leurs droits et à vivre dans de meilleures conditions (poids des tâches ménagères, capacité à obtenir un emploi stable ou à travailler à son propre compte, etc.). 

A ces facteurs limitatifs, il faut ajouter le phénomène répandu des violences à l’égard des femmes et des filles qui constitue une contrainte majeure sur leur vie et dont les conséquences économiques sont considérables. Cette violence vient miner la confiance des femmes et entrave de façon dramatique leur capacité d’agir et de contribuer pleinement à la vie économique. D’autre part, les femmes assument le poids d’activités non rémunérées, souvent liées au problème d’accès à l’eau, aux ressources énergétiques, à l’absence de services sociaux dans la communauté et aux travaux dans les activités économiques du mari. 
Qu’est ce que la  pauvreté 

Nous définissons la pauvreté comme « gnak am-am, xam-xam, sagne-sagne» :

une absence d’avoir, de savoir et de pouvoir 
.

La pauvreté n’est pas seulement le défaut d’avoir (revenus insuffisants ou irréguliers, accès limité à des ressources, etc.). 

C’est aussi le défaut de pouvoir agir sur les conditions matérielles et de modifier de manière autonome son environnement. 

Enfin, la pauvreté, c'est aussi le défaut de savoir, par manque d’éducation, d’information et de formations techniques nécessaires à l’action, et surtout par une capacité réduite d’agir en fonction des connaissances acquises.

Cette pauvreté vécue par les femmes/filles se traduit par leur incapacité de communiquer et à s’engager dans des activités économiques majeures, entraînant une discrimination ainsi qu’une exclusion sociale et économique néfaste pour elles-mêmes et pour les communautés dans lesquelles elles évoluent. 

Recommandations
Les Gouvernements de l’espace francophone sont invités à : 
1) constituer un cadre propice de solidarité, de facilitation et d’appui pour la promotion des modèles d’économies alternatives (informelles, inclusives, et transfrontalières) équitables, ainsi que la valorisation dans l’économie nationale de la contribution domestique ;

2) revoir les cadres institutionnel, juridique et financier de leurs collectivités locales en vue de lever les obstacles à l’émergence d’un développement local inclusif (femmes et jeunes);

3) constitutionaliser les droits socio-économiques et culturels (accès à la terre de qualité, aux facteurs de production, aux capitaux et aux marchés) des femmes  et des jeunes ; 

4) mettre en place des systèmes de gestion des connaissances qui valorisent les meilleures pratiques d’inclusion du genre afin de tirer les enseignements nécessaires à l’amélioration des cadres politique et règlementaire relatifs à la promotion économique et l’inclusion du genre au niveau local, national, sous-régional et international ;

5) créer une foire tournante de l’innovation scientifique, technique, culturelle et agricole et d’échanges de bonnes pratiques au profit des femmes pour renforcer l’entreprenariat féminin au sein de la Francophonie ; 

6) appuyer le renforcement et l’accompagnement des réseaux d’organisations de femmes et des associations de jeunes dans un cadre d’échange de savoirs et savoir-faire  en matière de promotion d’initiatives et d’innovations économiques portées par les femmes et les jeunes au niveau local, ainsi que la promotion d’accès à des technologies ;

7) encadrer les initiatives traditionnelles de protection sociale pour renforcer le pouvoir économique des femmes, la paix et la stabilité sociale dans nos communautés ;

Les  Gouvernements de l’espace francophone et leurs Partenaires au Développement (bailleurs, société civile et secteur privé) sont encouragés à : 

1) se concerter en vue de mettre en place des mécanismes innovants (Banque de financement pour l’entrepreneuriat jeunes et femmes)pour le financement des filières économiques à fort potentiel d’emploi et de revenus ;

2) généraliser les guichets dans les banques de l’espace francophone réservés aux femmes et  aux jeunes porteurs de projets ; 

Les Gouvernements de l’espace francophone et leurs collectivités locales sont invités à : 

1) prendre des initiatives pour favoriser la coopération décentralisée et, renforcer l’implication, sous forme d’expertise ou de contribution financière,  de la diaspora, dans des projets portés par les communautés locales. 

Les collectivités locales de l’espace francophone  sont invitées à : 

1) intégrer la dimension genre dans leur processus de planification, de budgétisation, d’offre de services publics locaux et doivent instituer un mécanisme d’évaluation de la performance des dites entités en matière d’inclusion économique de la femme et des jeunes;

2) formuler des stratégies de Développement économique local centrées sur les potentialités des territoires en appuyant les initiatives productives des acteurs locaux y compris l’accès des jeunes et des femmes  aux marchés publics locaux;

3) établir des partenariats innovants et diversifiés pour obtenir des effets de leviers et accroître les flux de capitaux vers les institutions locales ;

                                                                 Fait à Dakar le 19 Septembre 2014
� Proverbe africain, tiré du Document de stratégie pour la croissance et la réduction de la pauvreté, République du Sénégal, 2006-2009, Dakar, 2006





